
 
L’an deux mil dix-huit, le 12 octobre à 18 H, le Conseil municipal de Tortequesne, légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie.  
Tous les membres en exercice étaient présents à l’exception de  

  
Tous les membres en exercice étaient présents, à l’exception de :  
 
M. PONT JP, Mme PREAT MJ, M. STIENNE C, Mme DUBOIS S, excusés 
Mme LAFORGE MC, absente 
 
M. WILLEFERT Thierry a été nommé secrétaire de séance 
 
2067/2018 Organisation de la restauration scolaire 2018/2019 
 
M. le Maire rappelle au Conseil que l’organisation de la cantine a été confiée à l’Association Multiloisirs 
Intercommunale de Gouy sous Bellonne depuis avril 2017 par délibération 1962/2017. 
 
Il fait également part du bon fonctionnement de ce temps périscolaire et donne connaissance de la  
convention, du budget prévisionnel et de la tarification des familles pour la période de septembre à juillet 
2019. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :  
 

 - DECIDE du renouvellement de partenariat avec l’Association Multiloisirs intercommunale 
 pour l’organisation de la restauration scolaire de septembre à juillet 2019. 

 
 - AUTORISE  la signature de la convention de partenariat  
 

 - AUTORISE le Maire à signer tous les documents pour un partenariat avec la Caisse 
d’Allocations familiales. 
 
 

2068/2018 Convention salle polyvalente : modification du montant de la caution 
 
Vu le matériel investi à la nouvelle salle polyvalente et mis à disposition lors des locations, M. le Maire propose au 
Conseil de modifier le montant de la caution à verser qui est actuellement de 500 €. 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 - DECIDE de porter à 1 000 € le montant de la caution pour la location de la salle polyvalente.  
 
  - APPROUVE la nouvelle convention 
 
 

2069/2018 Subvention à l’A.P.E.I (Association des Parents et Amis des Enfants Inadaptés) 
 
M. Le Maire fait part au Conseil que cette année l’opération « Brioches » s’est déroulée du 01 octobre au dimanche 
07 octobre et que par manque de bénévoles elle n’a pas pu être réalisée sur la commune. Il propose donc de verser 
une subvention à l’A.P.E.I. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 - DECIDE de verser 300 € de subvention à l’A.P.E.I 
 
 - DIT que la somme est inscrite au budget à l’article 6574 
 
 
 
 
 
 



2070/2018  DELIBERATION DE LA COMMUNE DE TORTEQUESNE D’APPROUVER LA CONCLUSION 
D’UNE CONVENTION D’ADHESION A LA CENTRALE D’ACHAT DE LA FEDERATION 
D’ENERGIE DU PAS DE CALAIS 

 
 
OBJET : Approbation d’une convention d’adhésion à la centrale d’achat de la Fédération de l’énergie du Pas-de- 
Calais (FDE 62) 
 
Vu le Code des marchés publics aujourd’hui abrogé et notamment son article 9 et l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics applicable depuis le 1er avril 2016 et notamment son article 26, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2224-31 et suivants ; 
 
Vu les statuts de la FDE 62, et notamment ses articles 2 et 2-3, 
 
Vu la délibération n°2012-53 du 1er décembre 2012 du Conseil d’administration de la FDE 62 autorisant la  constitution 
de la centrale d’achat et l’élaboration d’un modèle de convention d’adhésion à soumettre aux communes, 
 
Vu la délibération n° 2017-112 du Conseil d’administration de la FDE 62 décidant que la centrale d’achat de la FDE 
 62 est désormais habilitée à intervenir pour toute commande de prestations dans les domaines suivants : 
 
 − Actions tendant à maîtriser la demande énergétique, notamment des diagnostics et études en 

matière de dépenses en électricité et en gaz, 
 
 − Géoréférencement des réseaux d’éclairage public ; 
 
Vu cette même délibération décidant d’habiliter la centrale d’achat de la FDE 62 à assurer des activités d’achat 
auxiliaires au profit de ses adhérents ; 
 
Vu le modèle de convention d’adhésion proposé par la FDE 62 à ses adhérents, 
 
Considérant la nécessité pour la Commune de Tortequesne, de conclure une convention d’adhésion avec la FDE 62 
pour bénéficier des activités de la centrale d’achat de la FDE 62, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
 - AUTORISE l’adhésion de la Commune de Tortequesne à la centrale d’achat de la FDE 62 ; 
 
 - APPROUVE les termes du modèle de convention d’adhésion à la centrale d’achat de la FDE 62 ; 
 

- AUTORISE le Maire à mettre en œuvre toutes les démarches nécessaires à l’adhésion de la  
Commune de  […] à la centrale d’achat de la FDE 62 et notamment à signer avec la centrale d’achat 
de la FDE 62 une convention d’adhésion conforme au modèle approuvé par le conseil municipal ; 

 
 - AUTORISE le Maire à prendre toute mesure relative à l’exécution des marchés publics ou accords-

cadres conclus, au nom et pour le compte de la Commune de Tortequesne, par la centrale d’achat du 
FDE 62. 

 
 

2071/2018 Participation des huttiers à l'utilisation de la pompe à eau 
 

M. le Maire rappelle au Conseil que la pompe à eau de la commune est mise à la disposition des 
huttiers lors de fortes chaleurs.  
 
Vu le temps chaud cet été et l’utilisation plus fréquente de la pompe, Il propose d’augmenter la 
participation symbolique demandée aux huttiers pour les frais occasionnés (gasoil/huile/entretien).
  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
               - DIT qu'une participation symbolique de 50 € sera facturée à chaque hutte utilisatrice. 
 
 
 
 



2072/2018 NOUVELLES ADHESIONS AU SIDEN-SIAN  
    COMITES SYNDICAUX DES 13 NOVEMBRE ET 12 DECEMBRE 2017, 30 JANVIER et  

 26 JUIN 2018 
 

Le Conseil Municipal, 
 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 Avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Nord (SIAN), 
 
Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment celui du 21 
Novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Eau Potable et Industrielle » et d’un changement de 
dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN, 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 31 Décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au SIDEN-SIAN avec transfert de 
la compétence Eau Potable, entraînant de fait sa dissolution, les membres du SIDENFrance devenant de plein droit membres du 
SIDEN-SIAN pour cette compétence, 
 
Vu l’arrêté interdépartemental en date du 12 Mai 2014 portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN dotant le Syndicat d’une 
compétence à la carte supplémentaire C5 « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
 
Vu l’arrêté interdépartemental en date du 27 Avril 2018 portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN dotant également le 
Syndicat de trois compétences à la carte supplémentaires, à savoir : les compétences C6  « L’aménagement d’un bassin ou d’une 
fraction de bassin hydrographique – L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès 
à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau – La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques 
et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines », C7 « Défense contre les inondations et contre la mer » et C8 
« Grand Cycle de l’Eau », 
 
Vu la délibération n° 3/3 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 30 janvier 2018 portant sur les modifications 
statutaires du Syndicat, 
 
Vu la délibération en date du 25 Août 2017 du Comité Syndical du Syndicat des Eaux d’HINACOURT, GIBERCOURT et LY 
FONTAINE sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou 
pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 
Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 
 
Vu la délibération n° 40/5a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 13 Novembre 2017 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN du Syndicat des Eaux d’HINACOURT, GIBERCOURT et LY FONTAINE avec transfert au 
SIDEN-SIAN des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, 
traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine), 
 
Vu la délibération en date du 3 Novembre 2017 du Conseil Municipal de la commune de FLESQUIERES sollicitant son adhésion 
au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points 
de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
 
Vu la délibération n° 53/4b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 Décembre 2017 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de FLESQUIERES avec transfert des compétences « Eau Potable » 
(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à 
la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
 
Vu la délibération en date du 9 Novembre 2017 du Conseil Municipal de la commune de PIGNICOURT sollicitant son adhésion au 
SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de 
prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine), 
 
Vu la délibération n° 52/4a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 Décembre 2017 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PIGNICOURT avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production 
par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 
consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 
 
Vu la délibération en date du 23 Mars 2018 du Conseil Municipal de la commune d’HAMBLAIN LES PRES sollicitant son adhésion 
au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points 
de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine), 
 
Vu la délibération n° 4/4 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 30 Janvier 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HAMBLAIN LES PRES avec transfert au SIDEN-SIAN des compétences 
« Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 
d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 
 
Vu la délibération en date du 15 Mars 2018 du Conseil Municipal de la commune de PLOUVAIN sollicitant son adhésion au SIDEN-
SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de 



prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
 
Vu la délibération n° 12/5a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 Juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PLOUVAIN avec transfert au SIDEN-SIAN des compétences « Eau 
Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau 
destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie », 
 
Vu la délibération en date du 11 Avril 2018 du Comité Syndical de l’Union Syndicale des Eaux regroupant les communes de 
BOURSIES, MOEUVRES et DOIGNIES sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » 
(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à 
la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) , 
 
Vu la délibération n° 13/5b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 Juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion de l’Union Syndicale des Eaux avec transfert au SIDEN-SIAN des compétences « Eau Potable » (Production 
par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 
consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 
 
Vu la délibération en date du 13 Mars 2018 du Conseil Municipal de la commune de BERTRY sollicitant son retrait du SIVOM DE 
LA WARNELLE et son adhésion simultanée au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », 
« Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines », 
 
Vu la délibération n° 17/5f adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 Juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de BERTRY simultanément après retrait effectif du SIVOM DE LA WARNELLE 
avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales 
Urbaines », 
 
Vu la délibération en date du 30 Mars 2018 du Conseil Municipal de la commune de BOURSIES sollicitant son adhésion au SIDEN-
SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux 
Pluviales Urbaines », 
 
Vu la délibération en date du 2 Février 2018 du Conseil Municipal de la commune de MOEUVRES sollicitant son adhésion au 
SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux 
Pluviales Urbaines », 
 
Vu la délibération en date du 12 Juin 2018 du Conseil Municipal de la commune de MAUROIS sollicitant son adhésion au SIDEN-
SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux 
Pluviales Urbaines », 
 
Vu les délibérations n° 18/5g, 19/5h et 20/5i adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 Juin 2018 par 
lesquelles le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN des communes de BOURSIES, MOEUVRES et MAUROIS avec transfert 
des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines », 
 
Vu la délibération en date du 12 Juin 2018 du Conseil Municipal de la commune de DOIGNIES sollicitant son adhésion au SIDEN-
SIAN avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif », « Gestion des Eaux Pluviales 
Urbaines » et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
 
Vu la délibération n° 21/5j adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 26 Juin 2018 par laquelle le Syndicat 
accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de DOIGNIES avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », 
« Assainissement Non Collectif », « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
 
Considérant que le Conseil Municipal estime qu’il est de l’intérêt de la commune d’approuver ces nouvelles adhésions au SIDEN-
SIAN, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

DECIDE 
 

Article 1er : 
Le Conseil Municipal accepte : 

 
Adhésion au SIDEN-SIAN du Syndicat des Eaux d’HINACOURT, GIBERCOURT et LY 
FONTAINE (Aisne) avec transfert de la compétence Eau Potable (Production par captages 
ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau 
destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine) 

 



 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de FLESQUIERES (Nord) avec transfert des 
compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de 
prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 
Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie » 

 Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PIGNICOURT (Aisne) avec 
transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection 
des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 
humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine),  

 Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HAMBLAIN LES PRES (Pas-de-
Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou 
pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée 
à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine),  

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PLOUVAIN (Pas-de-Calais) avec transfert des 
compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de 
prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 
Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie » 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de l’Union Syndicale des Eaux (Nord) (Communes de BOURSIES, 
DOIGNIES et MOEUVRES) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par 
captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 
d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine), 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de BERTRY (Nord) simultanément à son retrait 
effectif du SIVOM DE LA WARNELLE avec transfert des compétences Assainissement 
Collectif, Assainissement Non Collectif et Gestion des Eaux Pluviales Urbaines, 

 Adhésion au SIDEN-SIAN des communes de BOURSIES, MOEUVRES et MAUROIS (Nord) 
avec transfert des compétences Assainissement Collectif, Assainissement Non Collectif et 
Gestion des Eaux Pluviales Urbaines, 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de DOIGNIES (Nord) avec transfert des 
compétences Assainissement Collectif, Assainissement Non Collectif, Gestion des Eaux 
Pluviales Urbaines et Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient telles 
que prévues dans la délibération n° 40/5a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN du 13 Novembre 2017, 
les délibérations n° 52/4a et 53/4b adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 12 Décembre 2017, la 
délibération n° 4/4 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN du 30 Janvier 2018 ainsi que dans les 
délibérations n° 12/5a, 13/5b, 17/5f, 18/5g, 19/5h, 20/5i et 21/5j adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 
26 Juin 2018. 

Article 2 : 
 
Monsieur  le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 
 
La présente délibération sera notifiée au représentant de l’Etat, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur 
le Président du SIDEN-SIAN. 
 
La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LILLE 
ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux 
mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse 
ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. 
 

 
 
 



2073/2018 GARANTIE D’EMPRUNT 
 
M. Le Maire informe le Conseil que la Société Immobilière Grand Hainaut, emprunteur, a sollicité de la Caisse 
des dépôts et consignations le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financière du prêt 
référencé en annexe à la présente délibération (prêt qui correspond à la réhabilitation de deux appartements 
rue du Centre) et initialement garanti par la Commune de Tortequesne ( délibération 199/1998).  
 
Suite à cette réponse favorable de la caisse des dépôts et consignations, la Société Immobilière Grand hainaut 
demande à la commune de délibérer à nouveau en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement de la 
dite ligne du prêt réaménagé.    
 
Il est proposé au Conseil d’adopté la délibération suivante :  
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’article 2298 du code civil,  
 
Article 1 : 
Le garant réitère sa garantie pour le remboursement de la ligne du prêt réaménagé, initialement contractée 
par la Société Immobilière Grand Hainaut auprès de la Caisse des Dépôts et consignations, selon les 
conditions définies à l’article 2 et référencée à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt 
réaménagées ». 
 
La garantie est accordée pour chaque ligne du Prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’annexe 
précité, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts 
compensateurs ou différés y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues 
notamment en cas de remboursement anticipé ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre du prêt 
réaménagé. 
 
Article 2 : 
Les nouvelles caractéristiques financière de la ligne de prêt réaménagée sont indiquées pour chacune d’entre 
elles, à l’annexe « caractéristiques financières des lignes du Prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de 
la présente délibération. 
 
Concernant la ligne de prêt réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du Livret A, le taux du livre A 
effectivement appliqué à la dite ligne du prêt réaménagée sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement.  
 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt réaménagée référencée à 
l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement et ce jusqu’au complet 
remboursement des sommes dues. 
 
A titre indicatif, le taux du livret A au 08/06/2018 est de 0.75 %. 
 
Article 3 : 
La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement 
dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le Garant s’engage à 
se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4 :  
Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas 
de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 - ADOPTE les propositions ci-dessus. 



 
 

2074/2018  Avancements de grade 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’après examen par la Commission Administrative Paritaire 
du 11 octobre 2018, et compte tenu de la délibération 2058 du 27/04/2018 sur la détermination des ratios 
promus-promouvables, deux agents remplissent les conditions d’avancement de grade et peuvent 
prétendre l’un à une nomination au grade d’adjoint technique principal 2ème classe et l’autre au grade 
d’adjoint administratif principal 1ère classe. 
 
Il propose donc de créer les postes correspondants. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 
 - CREE le poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps complet 
 - CREE le poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps complet 
 - DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans 

leur emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet 
 - MANDATE le Maire pour prendre les arrêtés municipaux de nomination en faveur des 

agents 
 
2075/2018 Modification du tableau des effectifs au 12.10.2018 

 
Monsieur le Maire rappelle  au  Conseil que la Commission Administrative Paritaire a émis un avis favorable 
pour l'avancement de grade de 2 agents. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité 
 

                - APPROUVE la modification du tableau des effectifs et fixe le tableau au 
12.10.2018 comme ci-annexé 
 

Cadre d’emplois et grades Nbre d’emplois et durée 
hebdomadaire 

Poste pourvu Poste vacant 

Adjoint administratif principal 
1ère classe 

1 poste à 35 h 1  

Adjoint administratif principal 
2ème classe 

2 postes à 35 h 1 1 

Adjoint technique principal 
2ème classe 

2 postes à 35 h 2  

Adjoint technique 
 

3 postes à 35 h 1 2 
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Ta            2076/2018  Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 

Le Conseil  
Sur rapport de Monsieur le Maire, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 
1984 précitée, 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires modifié par 
décret n° 208-199 du 27 février 2008 
VU la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et .n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant un 
agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement, 
VU les crédits inscrits au budget, 
VU la délibération du Conseil en date du 27.04.2008 portant sur la mise en place de l'indemnité horaire pour travaux 
supplémentaire basée sur le décret n° 50-1248, appliquée au sein de notre collectivité, 
CONSIDERANT que suite à l'abrogation du texte susmentionné, il y a lieu de prendre une nouvelle délibération, 



CONSIDERANT que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans 
les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités 
applicables au personnel de la collectivité 
Considérant l’avancement de grade d’un adjoint technique,  
Considérant l’avancement de grade d’un adjoint administratif, 
 
Article 1- Bénéficiaires de l'I.H.T.S. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité  d'instituer selon les modalités suivantes et dans la 
limite des textes applicables aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents relevant 
des cadres d'emplois suivants : 
 
 
 
 

Filière grade Fonctions ou service 

Administrative Adjoint administratif principal 
territorial 1ère classe 

Secrétaire de Mairie / Administration 
générale 

Administrative Adjoint administratif principal 
territorial 2ème Classe 

Agent d’accueil et de communication 

Technique Adjoint technique principal 2ème 
classe 
Adjoint technique 
Agents en contrat CUI 

Agents d’entretien de voirie, de 
bâtiments communaux,  
Camping, Petit Marais 
Agents de cantine, garderie, école 

 
 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires: sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de 
travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-
60 du 14 janvier 2002. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen 
de contrôle (moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un 
contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour 
une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe 
immédiatement les représentants du personnel du Comité Technique Paritaire (CTP). A titre exceptionnel, des 
dérogations peuvent être accordées après consultation du CTP, pour certaines fonctions. Pour les agents à temps 
non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont 
calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60. 
L'attribution d'I.H.T.S. aux agents bénéficiaires de la concession d'un logement par utilité ou nécessité de service est 
désormais possible. 
 
Article 2- Agents non titulaires 
Précise que les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues 
aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires 
des grades de référence. 
 
Article 3- Clause de sauvegarde 
Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime 
indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires, ceux-ci conserveraient le 
bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions 
réglementaires antérieures. 
 
Article 4- Périodicité de versement 
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité 
mensuelle. 
 
Article 5- Clause de revalorisation 
Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou 
taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire, 
 
Article 6- Date d'effet 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 12/10/2018. 
 
Article 7- Abrogation de délibération antérieure 
La délibération 2003 en date du 20/10/2017 portant sur l'indemnité horaire pour travaux supplémentaire est abrogée 
au 12/10/2018. 
 



Article 8- Crédits budgétaires 
Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 
 
 
 

2077/2018 Repas de Noël 2018 

 
M. le maire rappelle le repas de Noël prévu le 9 décembre prochain. 
 
Il présente la proposition du traiteur pour l'organisation du repas 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- DECIDE que l’organisation du repas de Noël sera réalisée par la boucherie DUPONT 
Traiteur à BIACHE ST VAAST. 

 

    


